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Eléments d’orientations pour la participation aux mécanismes de marché des capacités raccordées au réseau public de distribution


1. Introduction

GDF SUEZ est favorable à la prise en compte des capacités de production et d’effacement situées sur le réseau public de distribution dans le cadre des mécanismes d’ajustement et NEBEF. Cette participation doit se faire de manière non discriminante entre les acteurs déjà présents et ceux souhaitant y participer. De plus, il ne faut pas que des freins soient exercés sur ce type de développement.
Les GRD ayant pour mission de service public d’assurer la gestion et la sécurité d’alimentation sur leur réseau de distribution ont mis en avant des possibles contraintes techniques liées à leur réseau. Etant donné le fonctionnement zonal du réseau français, ces contraintes ne doivent pas être un frein à l’accès de ces capacités aux mécanismes de marché.

2. Conditions de participation des sites raccordés au RPD

2.1 Accord du titulaire du contrat d’accès au réseau de distribution.

L’accord des titulaires de contrat d’accès au réseau de distribution est une prérogative nécessaire dans le cadres des règles MA telles qu’approuvées par la CRE le 29/05/2013 et le projet de règles NEBEF.
Cet accord constitue une sécurité juridique portant preuve que le site souhaite participer et se conformer aux traitements nécessaires : transmission de courbe de charge, audit, contraintes du contrat CARD, etc.
GDF SUEZ propose qu’un accord type devra être défini afin de permettre la poursuite des missions de contrôle et de traitement de l’information incombant au GRD/GRT.
La transmission devra être systématique pour les clients télérelevés de plus de 36kVA et à la demande des GRD/GRT dans le cas de clients profilés. L’ensemble des transmissions se feront de manière électronique.
L’accord du site sera matérialisé dans un document type défini dans les règles.

2.2 Contrat d’accès au réseau de distribution

Pour GDF SUEZ, un GRD ne peut empêcher un site de participer mais peut en cas de non respect des dispositions contractuelles du contrat d’accès prendre les mesures permises dans le cadre de ce contrat, notamment la proposition d’un contrat adapté.

L’existence d’un contrat d’accès au réseau est le seul élément contractuel attestant de la connexion du site au réseau électrique. Le respect des règles d’accès au réseau et des conditions contractuelles de celui-ci ne relève que de la relation entre le GRD et le site.
Il convient donc de limiter les interactions qui freineraient le développement et l’accès au marché.
Une information du GRD et une obligation d’information de l’opérateur vis-à-vis du site nous semblent un premier élément suffisant permettant de rappeler à tous les engagements contractuels.
Cet engagement se traduirait sous la forme d’un formalisme intégré dans l’accord du site. Ce formalisme rappellerait au site les engagements contractuels pris et des conséquences possibles de dépassement du cadre contractuel.



3. Données pour le contrôle du réalisé

Dans le cadre du contrôle du réalisé, GDF SUEZ rappel qu’il est nécessaire d’avoir la mesure de la totalité du site afin de définir l’impact sur le système électrique des actions de production ou d’effacement entreprises.
Pour les sites télérelevés, les GRD ont déjà les outils nécessaires afin d’assurer le contrôle du réalisé.
En ce qui concerne les sites profilés, il conviendra de prendre les méthodes les plus à jour issues des règles MA ou NEBEF permettant la prise en compte de ces sites.

4. Modalités, processus de participation et rôle des GRD

4.1 Rôle des GRD dans les processus de gestion des périmètres

RTE met bien en évidence dans son document transmis à la CRE le 18 avril « Rôle des GRD dans la gestion des périmètres pour les règles NEBEF 1.0 » que le modèle dit centralisé n’est pas le plus adapté à la gestion contractuelle associés aux effacements.
GDF SUEZ rappelle que les GRD sont les mieux à même de gérer un nombre important de points rattachés à un opérateur d’effacement ou d’ajustement, dans le cadre des règles de confidentialité, éventuellement à adapter, mais qu’ils mettent en œuvre actuellement pour l’accès aux réseaux et contrôlées par la CRE dans son rapport de bonne conduite.
De plus les dispositions du décret 2012-1405 (mécanisme de capacité) tendent à confirmer ce rôle de gestion des GRD.

Pour autant, GDF SUEZ rappelle que les GRD, acteurs régulés, n’ont pas à intervenir dans la réalisation d’effacements et en particulier activer eux-mêmes des effacements qui relève du champ concurrentiel.
Le courrier de l’Association des Distributeurs en France (ADEeF) apporte une première réponse à l’interrogation des acteurs de marché, dont GDF SUEZ. La proposition de RTE consistant à indiquer que les GRD ne peuvent pas réaliser d’effacement permettrait de clarifier le rôle des acteurs sur ce marché, en attendant que ces dispositions soient confirmées dans le décret en cours de rédaction.

GDF SUEZ considère que les GRD disposent d’une part du savoir faire pour gérer en point à point les périmètres de sites attachés à chaque opérateurs d’effacement ou d’ajustement et d’autres part d’outils SI, sous réserve d’adaptations qu’il ne faut cependant pas négliger.
En matière de contrôle du réalisé, les GRD disposent d’ores et déjà de compteurs avec des TIC qui doivent être utilisés pour transmettre des courbes de charge par les opérateurs d’ajustement ou d’effacement. Cette fonction qui devra être automatiquement reprise, sous un délai à définir, par les GRD au fur et à mesure que les compteurs communicants enteront en fonctionnement pour les sites de soutirages profilés


4.2 Structure des périmètres

En terme de structure de périmètre, il convient de rappeler qu’un site ne peut-être présent que dans un seul périmètre pour l’ensemble des mécanismes. GDF SUEZ estime que les règles ne permettent  pas de répartir entre différents périmètres et entre différents mécanismes la participation d’un site.

La structure proposée des périmètres, pour les sites télérelevés, conservant un caractère « mono RE » et « mono fournisseur » est essentielle en l’état actuel des méthodes. Les périmètres « mutli GRD » sont par contre parfaitement possibles et recommandés.

GDF SUEZ précise qu’en l’état actuel des règles, la structure « mono RE » et « mono fournisseur » semble la solution la plus simple à mettre en œuvre et évite les biais entre une méthodologie par clef de répartition et les choix réels de l’opérateur.

4.3 Processus de gestion des périmètres

GDF SUEZ considère que RTE est compétent pour gérer les périmètres à la maille entité et les GRD à leur niveau conformément à ce qui a été proposé dans les règles NEBEF.
Le GRD agit dans ce cas-ci comme prestataire de RTE. Il convient donc de prévoir le régime contractuel adéquat.

5. Besoins d’échanges d’informations entre gestionnaires de réseau

Les règles NEBEF prévoient l’envoi des programmes d’effacement au GRD. Il convient d’attendre le retour d’expérience NEBEF avant de rendre des conclusions sur la communication des programmes.
Si une information est transmise au GRD, elle ne doit concerner que la partie concernant son réseau.

En ce qui concerne le mécanisme d’ajustement, toute interaction du GRD allongera les délais de mobilisation contraignant ainsi l’exploitation du réseau de la part de RTE limitant de fait la possibilité de participation des capacités sur le RPD par rapport à celles sur le RPT. GDF SUEZ a bien noté les inquiétudes exposées par ERDF lors des réunions du groupe de travail.

Concernant le besoin de localisation de RTE, les informations du GRD ou celles communiquées par le GRD devraient être suffisantes pour permettre la localisation des postes sources.

6. Gestion des contraintes des réseaux (RPD et RPT)

6.1 Impacts sur les réseaux de la participation des capacités aux mécanismes de marché et leviers nécessaires aux gestionnaires de réseaux

ERDF a exposé des exemples d’effets sur les postes sources du réseau de distribution d’effacement ou d’activation simultanés.
Les GRD ne disposent pas encore des mécanismes leur permettant d’agir sur les activations d’ajustement ou d’effacement.
GDF SUEZ propose que les opérateurs d’effacement ou d’ajustement en cas de contrainte identifiée et dument justifiée par le GRD se mettent en relation avec celui-ci afin de mener les études nécessaires pour permettre la levée de la contrainte. Le coût de ces études sont à la charge de l’opérateur.

Si ceci s’avère insuffisant et que le GRD souhaite agir directement au niveau de la non activation de l’ajustement, étant donné le caractère zonal du système électrique français, il convient de compenser la non activation qui est en fait un choix de non renforcement d’infrastructure électrique.

6.2 Régimes économiques de traitement des contraintes réseau (RPD et RPT)

Concernant le mécanisme d’ajustement et le mécanisme NEBEF, si le RPD souhaite agir il convient que son action soit en accord avec les besoins de temps de réponse du RPT. Sans quoi le RPD ne pourrait s’opposer à une activation qu’en amont sur justificatif.
Dans ce dernier cas, il convient que le GRD verse une compensation reposant sur des principes de marché et que celle-ci soit encadrée dans des règles. Il doit également compenser l’ensemble de la non activation et non la quote-part liée à son réseau.

Cette solution est la plus simple et la plus facilement vérifiable étant donné que la plupart des prix des mécanismes de marché est publiée sur la plateforme de RTE.

Les coûts liés à cette compensation sont mutualisés entre les utilisateurs du GRD dans des règles définies par la CRE.

Concernant le mécanisme NEBEF, les contraintes visualisées par les GRD doivent également faire l’objet d’une offre de service de la part de l’acteur sollicité ou de tout autre acteur pouvant répondre aux besoins clairement définis du GRD : décalage spatio temporels, etc.

7. Financement des activités effectuées par le GRD

Il convient que les économies de coût de traitement des données liées aux périmètres ou aux éléments de comptage soient réparties équitablement entre les différents mécanismes de marché.

Les coûts restants liés à la partie traitement de l’information, gestion des périmètres relèvent du TURPE. La partie compensation des non activations relève des coûts de gestion du GRD.

7.3 Etudes réseau

Les coûts des études réseau à l’initiative d’un opérateur doivent être couverts par cet opérateur.

8. Liens contractuels entre les parties

RTE ayant déjà un lien contractuel avec l’opérateur lorsque celui-ci participe aux règles et le GRD avec RTE dans le cadre du point 8.1, il serait plus économique en terme d’échange d’information dans le cadre des compensations évoquées en 6.2, que RTE n’interagisse qu’avec l’opérateur et le GRD. Ainsi RTE aurait le rôle d’intermédiaire collectant auprès des GRD les compensations et les reversant auprès des opérateurs.

8.1 Accord de participation du GRD aux règles

Les GRD doivent avoir un lien contractuels avec le GRT pour permettre légalement l’ensemble des échanges nécessaires au fonctionnement du marché.

8.2 Lien contractuel GRD-Opérateur

La proposition de règles faite dans NEBEF convient et peut être reprise dans le cadre du MA classique.

En ce qui concerne la demande de nouveaux services de la part des GRD, le lien contractuel sera précisé dans les nouvelles règles associées à ces services.
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